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Par l'intermediaire de ses co-avocats (la «Defense »), M. IENG Sary souleve ici 

conformement a la regIe 89 du Reglement interieur (<< Ie Reglement »), la presente exception 

preliminaire relative a la competence des CETC en matiere de violations graves des 

Conventions de Geneve (les «violations graves »). Cette demarche se justifie par Ie fait que 

la prescription edictee par Ie Code penal de 1956 interdit d'appliquer l'article 6 de la Loi 

relative a la creation des CETC (violations graves). La presente exception est soulevee sous 

reserve du fait qu' elle a ete redigee dans l' abstrait, sans Ie benefice des motifs enonces par la 

Chambre preliminaire dans sa decision relative a l' appel de M. IENG Sary contre 

I'Ordonnance de cloture l
. 

I. ARGUMENTATION 

l. Les violations graves [des Conventions de Geneve] sont prescriptibles aux CETC. En 

l' espece, elles sont prescrites, ce qui fait que les CETC ne sont plus competentes en la 

matiere. L'article 4 de la Loi relative a la creation des CETC dit en sa partie pertinente : «On 

entend par crime de genocide, qui est imprescriptible [. .. ] »2. L'article 5 de la dite Loi dispose 

en sa partie pertinente, ce qui suit: «On entend par crime contre l'humanite, qui est 

imprescriptible [ ... ] »? En revanche, l'article 6 de la Loi, qui porte sur les violations graves 

des Conventions de Geneve, ne contient pas cette mise en garde. Ces violations graves ne 

sont donc pas imprescriptibles. 

2. Le Code penal cambodgien de 1956 edicte un delai de prescription de dix ans des 

crimes au Cambodge4
. II definit Ie crime comme une infraction pas sible d'une peine de cinq 

ans minimums. Le crime de violations graves [des Conventions de Geneve] est passible d'une 

I La motivation fait partie integrante d' une decision. En l' absence de motivation, la tache de la Defense a 
consiste a exercer sa clairvoyance, a tenter de deviner les motifs pour lesquels la Chambre preliminaire avait 
rejete les arguments presentes par la Defense dans l'appel de Ieng Sary contre l'Ordonnance de cloture. Dossier 
IENG Sary, 002/19-09-2007-ECCC/OCU (PTC 75), IENG Sary's Appeal against the Closing Order, 25 octobre 
2010, Doc. n° D427/1/6, ERN: 00617486-0061763l. 
2 Non souligne dans l' original. 
3 Non souligne dans l' original. 
4 L'article 109 du Code penal cambodgien de 1956 dispose en sa partie pertinente ce qui suit: «Ne sont pas 
runissables les auteurs des crimes comrnis depuis plus de dix ans [ . . . J ». 

Ibid. L'article 21 dispose en sa partie pertinente ce qui suit: « Les peines criminelles sont : 1° La mort, 2° Les 
travaux forces a perpetuite, 3° Les travaux forces a temps. La peine de mort constitue la peine criminelle du 
troisieme degre. [ ... J La peine des travaux forces a perpetuite constitue la peine criminelle du deuxieme degre. 
[ ... J La peine des travaux forces a temps constitue la peine criminelle du premier degre ». L 'article 32 dispose 
en sa partie pertinente ce qui suit: «L' execution de la peine des travaux forces a perpetuite se poursuit la vie 
durant du condamne ». L'article 33 dispose en sa partie pertinente ce qui suit: « La peine des travaux forces a 
temps est prononcee pour un nombre d' annees variant de cinq ans au moins a vingt ans au plus [ . . . J » pour les 
« peines criminelles du premier degre ». 
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peine minimale de cinq ans aux CETC6
. Les violations graves [des Conventions de Geneve] 

doivent etre considerees comme un crime. Par consequent Ie delai de prescription est de 

dix ans. Cette periode de dix ans a expire en 1989 pour les crimes qui auraient ete commis en 

1979. 

3. L'article 3 nouveau de la Loi relative a la creation des CETC, qui porte sur les crimes 

au regard du droit national, dispose ceci en sa partie pertinente: «Les delais de prescription 

de l'action publique, prevus par Ie Code penal de 1956 et applicables aux crimes susvises [ .. . ] 

sont prolonges de trente ans ». Les crimes «susvises » a l'article 3 nouveau sont uniquement 

les crimes au regard du droit national. Par consequent, cette prolongation, a supposer qu' elle 

s'applique, est expressement exclue pour les violations graves [des Conventions de Genevel 

La Chambre de premiere instance n'est donc pas competente pour appliquer a M. IENG Sary 

l'article 6 de la Loi relative a la creation des CETC. 

4. Le delai de prescription applicable en cas de violations graves [des Conventions de 

Geneve] a expire et ne peut etre prolonge retroactivement. Cela constituerait une violation de 

la non-retroactivite de la loi enoncee dans Ie Code penal de 19567
, dans Ie Pacte international 

relatif aux droits civils et politiques8 et dans la Declaration universelle des droits de 

l'homme9
, qui s'imposent aux CETC conformement a la Constitution cambodgiennelO. 

5. Certains pays de droit romano-germanique comme l'ex-Allemagne de l'Ouestll et la 

Hongrie12 ont affirme que les poursuites fondees sur des prolongations des delais de 

prescription de l'action publique sont inconstitutionnelles lorsque Ie delai de prescription 

initial a expire. Dans d'autres pays comme aux Pays-Bas, Ie legislateur a aboli les delais de 

prescription pour les crimes graves, mais il a pris soin de ne pas appliquer retroactivement les 

modifications a des infractions deja prescrites13. Au Japon, la Diete a recemment aboli la 

6 L' article 39 de la loi relative a la creation des CETC dispose en sa partie pertinente ce qui suit: « Ceux qui ont 
comrnis un des crimes enumeres aux Articles 3 nouveau, 4, 5, 6, [violations graves des Conventions de Geneve] , 
7 et 8 de la presente loi sont condamnes a des peines d'emprisonnement all ant de cinq annees jusqu'a la 
reclusion a perpetuite ». 

7 Voir Code penal de 1956, art. 6. 
8 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, art. 15.l. 
9 Declaration universelle des droits de l' hornme, art. 1l. 2. 
10 Voir Constitution, art. 3l. 
II Voir Martin Clausnitzer, The Statute of Limitations for Murder in the Federal Republic of Germany, 29 INT' L 
& COMPo L.Q. 473, 478-79 (1980) ( << Clausnitzer »). 
12 Voir RUTH A. KOK, STATUTORY LIMITATIONS IN INTERNA TIONAL CRIMINAL LAw 289 (2007) (<< Kok »). 

13 Ibidem, p. 299 a 30 l. 
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prescription en cas de meurtre et prolonge les delais de prescription pour un certain nombre 

d'autres crimes; la nouvelle loi ne s'applique qu'aux crimes non encore prescrits l4
. 

6. La Cour supreme des Btats-Unis, pays dont la Constitution interdit l'application 

retroactive de la loi, a dO traiter une question semblable dans l'affaire Stogner v. Califomial5
. 

Dans cette affaire, Ie requerant, Stogner, avait ete condamne en 1998 pour des violences 

sexuelles sur enfant qui auraient eu lieu entre 1955 et 1973. A l'epoque ou les crimes auraient 

ete commis, Ie delai de prescription n' etait que de trois ans. Un nouveau delai de prescription 

adopte en 1993 a autorise les poursuites alors qu'il y avait deja prescription a condition que 

l'action civile soit lancee dans un delai maximum d'un an a compter du moment ou la victime 

avait depose plainte aupres de la police. La Cour supreme a juge que Ie nouveau delai de 

prescription ne pouvait pas s'appliquer a Stogner. Elle a explique qu'il s'agissait non pas de 

savoir g les violences sexuelles sur enfant constituaient un crime a l' epoque pertinente, mais 

de juger que [TRADUCTION] « [a]pres (et non avant) expiration du delai de prescription initial, 

une partie telle que Stogner n'etait passible d'aucune peine ». La nouvelle loi californienne 

avait donc «aggrave » Ie crime qu'aurait commis Stogner, ou l'avait rendu «plus grave qu'a 

l' epoque ou il aurait ete commis » dans la mesure ou elle « infligeait un chatiment » pour un 

acte commis dans Ie passe qui (au moment ou la nouvelle loi avait ere adoptee) ne declenchait 

pas une telle responsabilite »16. Et de conclure en ces termes : 

[TRADUCTION] Tout d'abord la nouvelle loi fait peser la menace d'un type de prejudice que, 
selon la Cour, la clause sur la non-retroactivite cherche a eviter. n y a longtemps deja, la Cour 
a fait observer que cette clause protegeait la liberte en empechant les gouvernements 
d'adopter des lois assorties d'effets retroactifs «manifestement injustes et abusifs ». Le luge 
Learned Hand a par la suite ecrit que prolonger les delais de prescription apres que l'Etat a 
certifie «a quelqu'un qu'il ne pouvait plus etre poursuivi [ ... ] semblait injuste et malhonnete 
a la plupart d'entre nous ». Dans un tel cas, Ie gouvernement a refuse «d'appliquer ses 
propres regles ». n a prive l'accuse d'un «juste avertissement» qui aurait pu l'amener a 
mettre a l'abri des preuves a decharge17

• 

7. II apparait qu'aux yeux des Btats, la suppression ou la modification de la prescription 

de l'action publique pour des crimes deja prescrits constitue une violation du principe de non

retroactivite, ajuger par la fa<;on dont ils ont reagi a l'adoption du texte de la Convention de 

1968 sur l'imprescriptibilite des crimes de guerre et des crimes contre l'humanite. Plusieurs 

14 Voir Shinichi Kawarada, Japan Abolishes Statute of Limitations on Murder, Extends Others, ASAHI SHIMBUN, 
28 avril 2010. 
15 Stogner v. California, 539 U.S. 607 (2003). 
16 Ibid., 613. 
17 Ibid., 611 (citations non reproduites). 
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Btats ont considere qu'une teUe convention violerait Ie principe de non-retroactivite, en ce 

que ceUe-ci devait s'appliquer a ces crimes «queUe que soit la date de leur commission »18. 

C'est pour cette raison que la Convention n'a ete ratifiee que par un nombre limite d'Btats19. 

Les Pays-Bas, par exemple, ont refuse de la ratifier precisement pour cette raison,20 et Ie 

Mexique et Ie Perou ne l'ont ratifiee qu'apres l'avoir assortie de reserves disant que la 

Convention ne s' appliquerait pas aux crimes commis avant son entree en vigueur21 . Le 

Cambodge n' a ni signe, ni ratifie la Convention. 

8. La France, qui a servi de modele au systeme juridique cambodgien, fait la distinction 

entre les violations graves [des Conventions de Geneve], qui ne sont pas imprescriptibles, et 

les crimes contre l'humanite, qui Ie sont. Elle a defendu energiquement sa loi sur la 

prescription des crimes de guerre, pour autant qu'il ne s'agisse pas de cnmes contre 

l'humanite. Dans l'affaire Barbie, la Cour de Cassation ajuge en ces termes : 

[Qu]'apres la cessation de ces hostilites, il est necessaire que Ie temps estompe les eventuelles 
exactions commises pendant la duree du conflit arme, meme si e1les l'ont ete en violation des 
lois et coutumes de la guerre ou sans avoir ete justifiees par les exigences militaires, des lors 
qu'elles ne sont pas de nature a revetir la qualification de crimes contre 1'humanite. [Qu'] 
Aucun principe de droit ayant une autorite superieure a celle de la loi fran~aise ne permet de 
declarer imprescriptibles les crimes de guerre [ ... ]22. 

La France, comme Ie Cambodge, n'ajamais ete partie a la Convention sur l'imprescriptibilite 

des crimes de guerre et des crimes contre l'humanite. La Loi relative a la creation des CETC, 

qui dit explicitement que les crimes contre I 'humanire sont imprescriptibles, mais qui ne 

mentionne pas expressement cette disposition dans Ie cas des violations graves [des 

Conventions de Geneve], a manifestement ete rectigee sur Ie modele fran<;ais qui etablit une 

distinction entre ces crimes. 

9. Le principe de l'interpretation stricte exige que lorsqu'une loi est claire, eUe soit 

appliquee teUe qu'eUe a ete rectigee. Les articles 4 et 5 de la Loi relative a la creation des 

CETC comportent tous deux expressement les mots «qui est imprescriptible» ; ce n'est pas 

Ie cas de l'article 6. n s'ensuit que l'article 6 prevoit la prescription, puisqu'il y avait 

18 Convention sur l'imprescriptibilite des crimes de guerre et des crimes contre l'humanite, adoptee par la 
resolution 2391 (XXIII) de l'Assemblee generale des Nations Unies, annexe, Documents officie1s de 
l' Assemblee generale, 23e session, Suppl. n° 18, p. 40, portant la cote Al7218 (1968), (art. 1). 
19 Voir Christine Van den Wyngaert & John Dugard, Non-Applicability of Statute of Limitations, in THE ROME 
STATUTE OF THE INTERNATIONALCRIMlNAL COURT: A COMMENTARY VOL. 1 874-75 (2002). 
20 Voir Alper Cinar & Sander van Niekerk, Implementation of the Rome Statute in the Netherlands, p. 6. 
21 Voir KOK, p. 299. 
22 Affaire Barbie, France, Cour de cassation, arret du 20 decembre 1985. Jurisclasseur periodique 1986, n° 
20655; Bulletin Crimine1, 1985, 1038 a 1055. 
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prescription pour tous les crimes commis au Cambodge a l'epoque pertinente en application 

du Code penal de 1956. Si la Chambre de premiere instance decide qu'il existe dans la loi une 

quelconque ambigulte, celle-ci doit etre tiree au clair dans un sens favorable a l' accuse23, 

conformement au principe selon lequel Ie doute profite a l' accuse, comme Ie prevoit 

l' article 38 de la Constitution cambodgienne. 

II. MESURE DEMANDEE 

C'est pourquoi la Defense prie la Chambre de premiere instance de DIRE que la prescription 

Mictee par Ie Code penal cambodgien de 1956 interdit aux CETC d'appliquer l'article 6 de la 

Loi relative a la creation des CETC. 

[Sceau] 

[Signe] [Signe] 

ANGUdom Michael G. KARNA VAS 

Co-avocats de M. IENG Sary 

Fait a Phnom Penh (Royaume du Cambodge), Ie 14 fevrier 201l. 

23 [TRADUCTION] «Le pouvoir de definir les crimes appartient au legislateur et non aux tribunaux. Toute 
ambiguHe quant au sens d' une disposition legislative doit, par interpretation stricte, etre tiree au clair en faveur 
de l'accuse ». MACHTELD BOOT, NUUUM CRIMEN SINE LEGE AND THE SUBJECT MATTER JURISDICTION OF THE 

INTERNATIONAL CRIMINAL COURT 122 (Intersentia 2002). 
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